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Résumé

L’évaluation rapide de la situation de la migration irrégulière en 2020, menée entre octobre et novembre 
2020, s’est fondée sur l’analyse des chiffres collectés par l’Italie et la Tunisie sur l’année 2020 ainsi que sur 
deux missions de terrain dans les gouvernorats de Médenine et de Sfax (novembre 2020). Elle avait pour 
but de mettre en évidence les caractéristiques et tendances à l’augmentation de la migration irrégulière vers 
l’Italie au cours de l’année et d’explorer les aspects conjoncturels et structurels qui peuvent les expliquer.

Essentiellement recueillis auprès du ministère de l’Intérieur italien et du Forum Tunisien pour les Droits 
Economiques et Sociaux (FTDES) les chiffres témoignent d’une forte augmentation de la migration 
irrégulière en particulier des Tunisiens vers l’Italie : les effectifs ont été multipliés environ par cinq 
(4,8) par rapport à 2019 avec 14 685 arrivées irrégulières, dont 87 % de nationalité tunisienne. Et, sur la 
période, on constate également qu’un important réservoir de migrants était disponible (11 970 
tentatives non abouties) avec une majorité de Tunisiens candidats au départ. Les données du terrain 
ont par ailleurs révélé que la compréhension de cette augmentation devrait intégrer une analyse dans le 
temps long (sur la décennie) afin de mettre en évidence l’impact éventuel des vagues migratoires précé-
dentes (2017 et 2014 et 2011) dans une logique de cycles migratoires.

De façon générale, l’analyse des chiffres comme le terrain ont mis en lumière la nécessité de prendre en 
compte les dimensions régionales et locales pour la compréhension de ce phénomène, car les 
contextes et les pratiques (leviers de motivation, modalités d’organisation des traversées) diffèrent considé-
rablement d’une région à l’autre, voire d’une localité à l’autre. En particulier, notons que si les principaux 
ports concernés par les traversées abouties sont situés dans les gouvernorats de Sfax et 
de Médenine, cela ne devrait pas oblitérer la réalité d’autres ports de départ (Tunis, Nabeul, Mahdia) où 
les options de traversées comme l’efficacité des interceptions peuvent jouer un rôle dans la concrétisation 
ou non du projet migratoire. De même, la distinction entre les logiques collectives de traver-
sées et celles des réseaux organisés de passage est une dimension essentielle de la complexité du 
phénomène de la migration irrégulière vers l’Italie. Et ces logiques recoupent notamment la variété des 
situations et des profils des migrants et migrants potentiels. De ce point de vue, les chiffres comme le 
terrain montrent notamment qu’en 2020, les Tunisiens ont plus souvent abouti leur traversée que les non 
Tunisiens : 58 % des Tunisiens embarqués sont arrivés en Italie contre 31 % des non Tunisiens. Par ailleurs, 
l’évaluation a fait ressortir une nette augmentation des départs des enfants par rapport à l’an-
née précédente et la migration irrégulière des enfants non-accompagnés tunisiens devrait 
faire l’objet d’une attention particulière. De même, une tendance à l’augmentation des départs des 
femmes apparaît comme un phénomène relativement récent, qu’il s’agit suivre et de mieux comprendre, 
selon les régions concernées.

Enfin, cette évaluation a permis de sonder des éléments qui permettent d’expliquer l’augmentation globale 
des départs en 2020. Ces éléments sont à la fois conjoncturels et structurels :

Des stratégies de passages et des perceptions sur les conditions d’entrée et de franchis-
sement des frontières internes de l’Europe semblent avoir favorisé les départs. Elles ont reposé 
sur une circulation efficace de l’information au sein des réseaux personnels des migrants sur la situation des 
frontières et les opportunités de passage. Notons que l’analyse de la situation auprès des réseaux de passeur 
n’a pas été abordée sur le terrain.

Une situation économique détériorée et une incertitude croissante dans l’avenir qui repose 
notamment sur la perception accrue d’un faible accès aux biens de consommation et sur le constat des 
carences dans l’accompagnement à la formation, à l’emploi et à l’entreprenariat pour les jeunes hommes. Si 
les raisons économiques constituent un levier structurel de la migration irrégulière les représentations de 



AVRIL 2021 5

la crise de l’emploi auraient été exacerbées au cours de la période. En effet, les représentations négatives 
de la situation économique des jeunes migrants se nourrissent d’un climat de peu de confiance dans 
l’action gouvernementale et le sentiment d’une rupture des citoyens avec l’ensemble de 
la classe politique. Parmi les aspects de cette crise de confiance, on a relevé la perte de confiance dans 
le potentiel du système éducatif tunisien, et parfois du système de santé, le constat de la faiblesse du tissu 
associatif, de l’absence d’encadrement éducatif, culturel et créatif pour les jeunes ainsi que de représentations 
d’une relation détériorée aux autorités locales et aux agents de contrôle (contrôle social et administratif sur 
les comportements à risque des jeunes, perçu comme une restriction des libertés). Enfin l’enquête de terrain 
confirme l’effet de dynamiques sociales valorisant le projet migratoire des jeunes qui tendent à 
s’ancrer dans les pratiques au fil du temps et qui s’exercent directement sur les migrants potentiels à travers 
des représentations statutaires et de projet de vie par la migration, comme à travers le soutien matériel des 
familles qui encouragent certains de leurs membres au départ.

Les résultats de cette évaluation rapide constituent des pistes d’analyse pour des recherches plus appro-
fondies (quantitatives et qualitatives) nécessaires à une meilleure compréhension des leviers actuels de la 
migration irrégulière en Tunisie.
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A. Introduction

1. Contexte de l’évaluation
L’étude développée sous le projet ARISE (Etude préliminaire ARISE), qui a pour but de définir le groupe cible 
de la campagne d’information et d’autonomisation des migrants dans le contexte de la migration irrégulière, 
a fourni des éléments utiles pour déterminer les profils de migrants potentiels dans quatre régions (Tunis, 
Sfax, Médenine et Mahdia), ainsi que les motivations qui les poussent à envisager le départ. Néanmoins, cette 
étude reposant sur des données collectées en 20191, l’OIM et l’ONM (Observatoire National de la Migra-
tion) ont mis en place une mission d’évaluation rapide et complémentaire afin de sonder les motivations qui 
auraient poussé un nombre plus important de personnes à partir de manière irrégulière vers l’Italie en 2020. 
Elle a eu pour but de s’assurer que les messages à développer pour la campagne d’information soient en 
ligne avec le contexte actuel et prennent en compte les dynamiques spécifiques de la migration irrégulière 
d’un certain nombre de Tunisiens au cours des derniers mois. Toutefois, cette évaluation rapide n’entend pas 
remplacer une analyse plus approfondie qui pourrait être mise en place dans la période à venir.

L’objectif principal de cette évaluation rapide était de :

► Caractériser l’augmentation des flux de migrants irréguliers entre la Tunisie et l’Italie 
au cours de l’année 2020 et d’identifier d’éventuels facteurs conjoncturels qui ont contribué à cette 
augmentation. 

► Explorer des pistes de recherche pertinentes pour une étude plus approfondie sur les fac-
teurs structurels de la migration irrégulière en Tunisie.

2. Approche de la mission d’évaluation
Afin de mettre en œuvre cette évaluation rapide, l’ONM et l’OIM ont constitué un comité composé de per-
sonnels de l’ONM (Mme Mouna Chebbi) et de l’OIM (Mme Sonia Ben Meriem et M. Mehdi Limam) ainsi que 
de deux chercheurs universitaires travaillant sur la question de la migration irrégulière en Tunisie (Mme Imen 
Kochbati et M. Hechmi Jelassi). Ce comité a permis de suivre le développement d’une note méthodologique 
et la préparation des missions de terrain menées par Mme Sonia Ben Meriem et M. Mehdi Limam.

L’approche adoptée pour cette évaluation rapide s’est fondée sur :

● Une première analyse des chiffres disponibles sur les arrivées en Italie depuis les ports 
tunisiens et sur les actions de sauvetage et d’interception en mer par la Garde maritime tuni-
sienne et ce, afin de caractériser ces flux et leur fréquence ;

● Le développement d’hypothèses plausibles pour expliquer les flux déjà observés entre janvier 
et octobre 2020 à partir des données disponibles et du retour des observateurs du terrain au sein de 
l’OIM (bureaux de Sfax et de Zarzis, Personnes ressources de l’OIM Italie) et des partenaires du projet 
ARISE (Pontes, ONM) ;

● Des entretiens auprès d’informateurs-clés de la société civile et des autorités locales ainsi que de 
migrants irréguliers de retour (expulsés), de candidats potentiels à l’émigration irrégulière et de membres de 
leur entourage. Deux missions de terrain ont ainsi été menées à Zarzis-Ben Garden, du 10 au 14 no-
vembre 2020 et à Sfax-Agareb-Chebba, du 23 au 28 novembre 2020.

1 -  2019, Jelassi & Sanchez, Les sources d’information et les leviers de motivation pour la migration irrégulière et irrégulière depuis la Tunisie, 
ONM et OIM.
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B. Résultats de l’évaluation rapide

1. Les chiffres de la migration irrégulière en 2020
La collecte de données chiffrées sur les arrivées par mer en Italie de migrants en provenance de Tunisie, 
par voie irrégulière, apporte des éléments sur le nombre de traversées abouties entre les mois de janvier 
et décembre 2020, d’autres informations collectées en Tunisie permettent d’éclairer le profil général des 
migrants2.

Le type de données recueillies auprès des arrivants en Italie ne permettent pas d’identifier 
leur origine régionale. De même, l’accès à ce type d’informations collectées lors des interceptions en 
Tunisie présenteraient un intérêt fondamental pour la compréhension du phénomène de la migration irrégu-
lière en Tunisie et la mise en place de programmes ciblés et efficaces. En effet, collecter des données sur les 
origines régionales des migrants, au moment des départs (lors des interceptions) et des arrivées (traversées 
abouties) fournirait un éclairage à la fois sur le profil des migrants et les facteurs du départ, à la fois sur les 
spécificités des ports et des modalités de départs.

Des données estimatives sur les ports de provenance des arrivants en Italie en 2020 semblent indiquer que 
la région de Sfax représente un important point de départs, de même que les gouvernorats de Médenine 
puis de Mahdia3. De son côté, le FTDES4 met en évidence une répartition régionale des interceptions de 
migrants en Tunisie, qui, pour l’année 2020 classe le gouvernorat de Sfax en tête des opérations d’intercep-
tions par les autorités tunisiennes5. Suivent les gouvernorats de Nabeul, Mahdia, Médenine et Tunis. Voir au 
Tableau 1 la répartition régionale de l’ensemble des interceptions par les autorités tunisiennes durant 2020.

Tableau 1 Source 2020 : FTDES

Répartition régionale des interceptions de migrants 
par les autorités tunisiennes durant l’année 2020

Gouvernorat
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% du total 
des interceptions 34,5 14,26 11,28 10,89 10,37 9,85 3,63 3,24 1,68 0,38

D’après des données collectées par les autorités italiennes sur l’année 2020, la répartition des effectifs arrivés 
en Italie par nationalité (Tableau 2) indique qu’environ 87,2 % des arrivées depuis la Tunisie concernent 
des migrants de nationalité tunisienne (12 806 Tunisiens) et 12,8 % ne sont pas tunisiens (1 879 
individus).

2 -  Rappelons que s’agissant des données collectées par les autorités italiennes, les arrivées recensées ne rendent pas compte de 
l’ensemble des départs effectifs depuis la Tunisie. Les données collectées en Tunisie, notamment celles des interceptions par les 
autorités tunisiennes et des décès en mer permettent de compléter en partie ces données (voir ci-après).

3 -  Dans une perspective programmatique, il est toutefois indispensable d’envisager la variété des profils migratoires par localité, voir partie B.4 
sur quelques spécificités locales identifiées sur le terrain.

4 -  L’ensemble des données de la FTDES présentées dans ce rapport sont extraites des rapports de la FTDES publiés de façon trimestrielle, 
ainsi que d’un rapport de fin d’année 2020 partagé avec les services de l’OIM Tunisie.

5 -  Notons qu’il s’agit de l’ensemble des interceptions (y compris les interceptions en mer) et que les modalités varient selon les ports de dé-
parts. En outre, il serait intéressant de connaître le ratio entre les interceptions dans un gouvernorat et les effectifs arrivés en Italie par port/
gouvernorat de provenance.
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Parmi les non Tunisiens, les Ivoiriens représentent 67 % des arrivées de non Tunisiens en Italie en pro-
venance de Tunisie (1 263 Ivoiriens). Suivent les Guinéens, qui représentent 14,3 % de ces arrivées de non 
Tunisiens entre janvier et décembre 2020 (268 Guinéens6).

Tableau 2 Source 2020 : Ministère de l’Intérieur Italie

Nationalité des effectifs arrivés en Italie depuis la Tunisie en 2020

Janvier à décembre 2020 Effectifs Pourcentage des arrivées

Effectifs totaux arrivés 
depuis la Tunisie 14 685 100

Tunisie 12 806 87,2

Côte d’Ivoire 1 263 8,6

Guinée 268 1,8

Maroc 73 0,5

Cameroun 65 0,4

Inconnu 42 0,3

Mali 39 0,3

Burkina Faso 22 0,1

Libye 22 0,1

République du Congo 21 0,1

Algérie 14 0,1

Comores 11 0,1

De façon générale (quel que soit le port de provenance) de janvier à décembre 2020, le nombre de Tuni-
siens arrivés en Italie (12 978)7 a été multiplié près de cinq (4,8) par rapport à l’ensemble de l’an-
née 2019 (2 654), voir Tableau 3 et représente 2,5 fois plus d’arrivées qu’en 2018 (5 244 arrivées) 
et 2,1 fois plus qu’en 2017 (6151 arrivées).

Depuis la Tunisie, les arrivées sur les côtés italiennes ont particulièrement augmenté pendant la période es-
tivale, connue pour son climat généralement plus favorable aux traversées, néanmoins les traversées se sont 
poursuivies à un rythme soutenu jusqu’à la fin de l’année. Le Tableau 4 présente les effectifs des arrivées 
mensuelles en Italie depuis la Tunisie. Ainsi, les départs se sont intensifiés à partir du mois de mai pour at-
teindre un pic au mois de juillet avec 4 245 arrivées en Italie (soit 29 % des traversées sur l’année). Ce dernier 
chiffre représente une forte augmentation par rapport à la même période (juillet) en 2019 (277 arrivées) 
et en 2017 (319 arrivées), soit environ 15 fois plus d’arrivées qu’en 20198. Et, si les chiffres indiquent une 
baisse des arrivées dès le mois d’août avec environ 15 % pour ce mois et 14 % pour le mois de septembre, 
ils montrent également que les départs se sont poursuivis malgré l’intensification des retours forcés depuis 
l’Italie. En outre, il est remarquable que ces arrivées se sont poursuivies jusqu’à la fin de l’année avec 26 % 
des arrivées en Italie recensées d’octobre à décembre 2020 (soit 3 915 migrants).

6 -  D’après le point focal Outreach de l’OIM Tunisie, des flux de Guinéens auraient été identifiés à la frontière tuniso-algérienne, suite à la fer-
meture de la frontière marocaine avec l’Europe au moment du confinement.

7 -  Notons que sur la période, seulement 172 Tunisiens arrivés sur les côtes italiennes ne provenaient pas de ports tunisiens.

8 -  Une analyse plus approfondie de l’évolution des arrivées depuis 2017, voire sur la décennie, devrait permettre de mieux caractériser cette 
augmentation. En effet, il serait utile de comparer l’augmentation des arrivées en 2020 avec les années antérieures afin d’identifier d’éventuels 
cycles migratoires dans lesquels s’inscrirait l’année 2020.
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Tableau 3 Source 2020 : Ministère de l’Intérieur Italie

Tunisiens arrivés irrégulièrement en Italie par mer en 2019 et 2020
Tunisiens arrivés en Italie quel que soit 

le port de provenance
Tunisiens arrivés en Italie 

depuis la Tunisie

Périodes 2019 2020 Taux de croissance 
2019-2020 (%) 2020

Effectifs 2 654 12 978 389 12 806

Tableau 4  Source 2020 : Ministère de l’Intérieur Italie

Arrivées recensées en Italie en provenance de Tunisie 

Période Nb embarcations Effectifs

Janvier à mai 2020* 49 5,7 1527 10,4 %

Juin 2020 62 7,2 837 5,7 %

Juillet 2020 288 33,4 4 245 28,9 %

Août 2020 161 18,7 2 144 14,6 %

Septembre 2020 117 13,6 2 017 13,7 %

Octobre 2020 88 10,2 1 473 10 %

Novembre-décembre 
2020* 97 11,3 2 442 16,6 %

Janvier à décembre 
2020 862 100 % 14 685 100 %

* Les données recueillies ne permettent la désagrégation mensuelle sur cette période

Tableau 4 bis Source 2020 : FTDES

Arrivées irrégulières en Italie et à Malte par la route de la Méditerranée centrale de-
puis 2011

Année
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A l’image de l’augmentation des effectifs arrivés en Italie, les opérations d’interceptions par les autorités 
tunisiennes ont été multipliées par quatre par rapport à l’année 2019 (voir Tableau 5).



AVRIL 202112

Tableau 5 Source 2020 : FTDES

Interceptions en mer de 2018 à 2020

2018 2019 2020

Effectifs arrivés en Italie 5 266 2 654 14 685*

Opérations 
d’interception 361 273 1 096

Migrants interceptés 4 519 4 177 13 466

*Ce chiffre est ajusté aux données du ministère de l’Intérieur italien

Selon les données recueillies par le FTDES (Forum Tunisien des Droits Economiques et Sociaux) 
ajustées aux sources italiennes (ministère de l’Intérieur italien), on a recensé, de janvier à décembre 2020, 
1 958 opérations de traversée vers l’Italie depuis les côtes tunisiennes qui ont impliqué 
28 151 migrants. 

Sur ces traversées recensées, 52 % (effectifs : 14 685) des migrants ont abouti aux côtes italiennes tandis 
que 48 % (effectifs : 13 466) ont été interceptés par les autorités tunisiennes. Et, sur les 13 466 migrants9 
qui ont quitté la Tunisie sans avoir rejoint l’Italie, on a recensé 69 % de Tunisiens et 31 % de non Tunisiens.

Ces chiffres indiquent non seulement qu’en 2020, le réservoir de migrants est important, mais égale-
ment que les départs concernent majoritairement des Tunisiens : 22 094 Tunisiens (78,5 %) et 6 057 de non 
Tunisiens (21,5 %) ont tenté la traversée entre janvier et décembre 2020.

En outre, la proportion de Tunisiens qui ont réussi la traversée est plus importante que celle des non Tuni-
siens : 57,9 % des Tunisiens ont réussi la traversée alors que seulement 31 % des non Tuni-
siens qui sont partis ont accosté sur les côtes italiennes. 

Par ailleurs, concernant les décès en mer, les données fournies par le FTDES (collectées à partir des commu-
niqués du ministère de l’Intérieur tunisien et des institutions parties prenantes), indiquent que les victimes 
des traversées, recensées, sont en majorité des femmes (53,7 % des décès recensés). Voir Tableau 5bis.

Tableau 5 bis Source 2020 : FTDES

Décès et disparus en mer au cours de l’année 2020

Hommes Femmes Enfants Disparus

Effectifs des décès en mer recensés 43 57 6 91

Pourcentage des décès en mer recensés 40,5 % 53,7 % 5,6 % N/A

Total des décès et disparus 197

9 -  Ce chiffre n’inclut pas les disparus ou morts en mer.
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2. Profils de la migration irrégulière en 2020
Si l’ensemble des migrants qui arrivent en Italie (depuis la Tunisie) entre janvier et décembre 2020 sont en 
large majorité des hommes (83,1 % d’hommes, 2,7 % de femmes et 14,2 % d’enfants (moins de 18 ans)), les 
données collectées indiquent que les effectifs de femmes et d’enfants tendent aussi à augmenter : d’après 
le FTDES, on recense parmi les arrivées en Italie en 2020, 357 femmes et 1 829 enfants (voir Tableau 6). 

Tableau 6 Source décembre 2020 : FTDES

Arrivées en Italie par sexe et âge de janvier à décembre 2020

Période Total 
des arrivées Hommes Femmes Enfants 

accompagnés
Enfants non 

accompagnés

Janvier 2020 68 0.5 % 42 0.4 % 4 1.1 % 10 2.5% 12 0.8 %

Février 2020 26 0.2 % 21 0.2 % 0 0 % 0 0 % 5 0.3 %

Mars 2020 60 0.5 % 42 0.4 % 1 0.3 % 0 0 % 17 1.2 %

Avril 2020 37 0.3 % 28 0.3 % 1 0.3 % 2 0.5 % 6 0.4 %

Mai 2020 494 3.8 % 443 4.1 % 6 1.7 % 3 0.8 % 42 2.9 %

Juin 2020 825 6.4 % 755 7.1 % 23 6.5 % 19 4.8 % 28 2 %

Juillet 2020 4 145 32.2 % 3 575 33.4 % 99 28.0 % 100 25.1 % 371 25.9 %

Août 2020 2 306 17.9 % 1 803 16.8 % 72 20.4 % 98 24.6 % 333 23.3 %

Septembre 2020 1 923 14.9 % 1 508 14.1 % 60 16.9 % 76 19.1 % 279 19.5 %

Octobre 2020 1 328 10.3 % 1 081 10.1 % 41 11.6 % 43 10.8 % 163 11.4 %

Novembre 2020 1 298 10.1 % 1 085 10.1 % 35 9.9 % 34 8.5 % 144 10.1 %

Décembre 2020 355 2.8 % 300 2.8 % 11 3.1 % 13 3.3 % 31 2.2 %

Totaux 2020 12 865 100% 10 701 100 % 353 100 % 398 100 % 1 431 100 %

Du point de vue du genre, on note des arrivées continues de femmes à partir du mois de mai, avec 
des pics en juillet (99 femmes), août (72 femmes), septembre (60 femmes) et les départs se poursuivent en 
octobre (41 femmes) et novembre (35 femmes), voir Tableau 6). Sur le terrain, essentiellement dans les 
villes de Zarzis et de Sfax, les observateurs indiquent que le profil de ces femmes tend à se diversifier et qu’il 
ne s’agit plus seulement de femmes en situation de marginalisation sociale, mais de départs individuels ou 
accompagné en vue de l’amélioration des conditions de vie, voire d’assurer un avenir aux plus jeunes femmes. 
Ce phénomène devrait être mieux suivi et documenté à l’avenir. Notons que les localités de Kerkennah, la 
Chebba ou Ben Garden ne semblent pas être touchées par cette nouvelle tendance.

Concernant les enfants (moins de 18 ans), en 2020, leur proportion par rapport à l’ensemble des 
migrants arrivés en Italie depuis la Tunisie a globalement baissé (14,2 %) par rapport à 2019 (23,7 %). Ce-
pendant, en termes d’effectifs, il apparaît que les enfants tunisiens, accompagnés ou non, ont migré deux 
fois et demie plus en 2020 qu’en 2019 avec 1 829 enfants (dont 1 431enfants non-accompagnés) 
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sur l’ensemble de l’année 2020 (Tableau 6) contre 629 enfants (dont 518 enfants non-accompagnés) 
en 2019. Notons que dans toutes les régions étudiées (Sfax, Médenine et Mahdia) ces effectifs sont en aug-
mentation.

En outre, sur la période, les enfants tunisiens qui sont arrivés en Italie depuis la Tunisie représentent 88 % des 
enfants débarqués depuis la Tunisie. Et, des sources complémentaires du Département de la Sûreté publique 
italienne identifient entre le 1er janvier et le 14 septembre 2020, 1 119 enfants non-accompagnés 
de nationalité tunisienne arrivés en Italie, soit 42 % de l’ensemble des enfants non-accompa-
gnés arrivés irrégulièrement en Italie sur la période. 

La situation de la migration irrégulière des enfants non-accompagnés nécessite une atten-
tion toute particulière d’autant qu’elle est un phénomène relativement récent en Tunisie. 
Ainsi, depuis 2017 où une forte augmentation a été constatée, ces effectifs se maintiennent et continuent 
d’augmenter en 2020 : à partir de 2017 les effectifs sont passés de 51 à 544 enfants non-accompagnés 
(+ 967 %), en 2019 on en dénombrait 518 (sur 625 enfants) et 1 119 à la mi-septembre 2020.

Du point de vue de la situation économique et de l’emploi des migrants, le rapport Jelassi & 
Sanchez (2019) mettait en lumière la variété des situations socio-économiques des migrants potentiels. Les 
éléments recueillis sur le terrain à Sfax, à Zarzis et Ben Garden vont également dans ce sens, puisque les can-
didats à la migration irrégulière peuvent être détenteurs d’une formation ou non, employés des secteurs pri-
vés et publics ou sans emploi, mais également des enfants scolarisés ou en situation d’abandon scolaire. Les 
données collectées sur les profils des migrants arrivés en Italie, ne permettent pas de couvrir ces dimensions.

Par ailleurs, il apparaît que le profil des migrants candidats à la migration irrégulière varie fortement en 
fonction de l’accès aux opportunités de traversée, selon qu’elles obéissent à des logiques collec-
tives ou bien qu’elles relèvent de réseaux organisés de passage. De ce point de vue, il est possible de diffé-
rencier les migrants tunisiens originaires des régions de départ, des migrants qui n’en sont 
pas originaires, ou encore des non Tunisiens. Au sein des profils de Tunisiens originaires de la région 
de départ la connexion avec les cercles de pêche ou bien avec des réseaux de contrebande locaux semble 
favoriser un accès à des traversées moins coûteuses et dont la probabilité d’aboutir est plus grande. Ces 
traversées peuvent parfois être organisées par groupe de 5 à 10 personnes appartenant à un même réseau 
relationnel qui partage l’ensemble des frais et mobilisent leurs propres connaissances de la mer et des condi-
tions d’une traversée plus fiable10. A contrario, les migrants qui ne sont pas connectés à un réseau personnel 
sont plutôt captés par des réseaux de passeurs et, par conséquent, dépendants de logiques de profit (coût 
de traversée, effectifs plus importants, réduction des coûts pour le passeur) et de stratégies de passage des 
filtres sécuritaires moins fiables.

Enfin, la variation dans les profils de candidats à la migration irrégulière semble fortement 
dépendre des spécificités de chaque région ou localité. Les caractéristiques socio-économiques 
(situation de l’emploi, accès à l’éducation et à la formation, accès aux activités culturelles, taux d’abandon 
scolaire, etc.), tout comme l’historique migratoire de la zone, les représentations individuelles ou collectives 
de l’avenir, ou encore l’implantation de réseaux informels sont autant d’éléments qui interviennent dans la 
décision et l’organisation du départ. Ces aspects devraient être pris en compte dans toute analyse des profils, 
des motivations au départ et des actions programmées en regard.

10 -  On relève également des cas de financement de traversée de Tunisiens originaires de la ville de départ (et connectés aux cercles de pêche) 
par la contribution de migrants non originaires de la région qui viennent bénéficier des connaissances et réseaux de ces migrants « originaires ».
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3. Eléments expliquant l’augmentation globale des dé-
parts
L’on sait que la migration irrégulière n’est pas un phénomène nouveau en Tunisie et qu’elle s’appuie sur une 
histoire de la migration (notamment vers l’Europe) et sur des facteurs structurels communs à l’ensemble des 
régions de la Tunisie. Toutefois, il semble qu’elle concerne des profils de plus en plus variés (Partie B.2), que 
les leviers de motivations sont nombreux et divers (voir Jelassi & Sanchez 2019) et qu’il est indispensable d’en 
approfondir la compréhension pour développer des programmes efficaces. 

L’objectif de cette mission d’évaluation était de saisir des éléments qui expliqueraient l’augmentation obser-
vée et décrite ci-dessus (Partie B.1). Il s’agissait d’envisager des facteurs conjoncturels qui auraient contri-
bué, au cours de l’année 2020, à l’augmentation des départs. Ainsi, des hypothèses conjoncturelles ont été 
envisagées et testées lors des missions de terrain. Par ailleurs, nous verrons qu’il est possible d’identifier 
des tendances régionales et locales où ces facteurs sont exacerbés ou plus opérants (aspects développés 
ci-après, Partie B.4).

Parmi les hypothèses conjoncturelles envisagées et testées sur le terrain et afin d’envisager des pistes pour 
des recherches approfondies, on retient ici :

a. Les perceptions liées à la gestion des frontières 
Un ensemble de perceptions sur la situation de l’accès au territoire européen et de la sécurité des frontières 
ont constitué d’éventuels leviers de départ au cours de la période. Sans que ces perceptions ne renvoient 
nécessairement à la réalité des faits, il semble qu’elles aient eu un effet sur l’opportunité du départ pour une 
partie des migrants tout en renforçant certaines stratégies de passage. 

Ces perceptions sont essentiellement fondées sur le retour d’information des migrants qui ont tentés la tra-
versée, qu’elle ait aboutie à un retour forcé ou non. Ces perceptions concernent en particulier les conditions 
de passage et d’arrivée en Italie :

● Alors que la garde maritime tunisienne a poursuivi ses interceptions en mer au cours de la période (voir 
partie B.1), il semble que les stratégies de contournement de ces contrôles aient été parti-
culièrement efficaces. En effet, sur le terrain, on rapporte du côté des migrants comme des autorités 
locales, que les stratégies de départ par petits groupes offrent une plus grande probabilité de passer les filtres 
sécuritaires. Les petites embarcations de 5 à 10 personnes sont en effet plus difficiles à identifier sur la côte 
et la logistique des départs beaucoup moins visible. Ces stratégies de contournement ont été d’autant plus 
efficaces que leur succès a été relayé pendant la période au fur et à mesure des traversées.

● Durant la période, un retour d’information sur la gestion des effectifs de migrants arrivés 
sur le territoire italien a été relayé parmi les migrants potentiels. Les conditions de passage à l’arrivée sur 
les côtes italiennes ont été soulignées par la majorité des migrants (refoulés) interrogés pendant la mission.

En effet, les mesures restrictives pour contenir la propagation du Covid-19 (mesures barrières et périodes 
de confinement) ont fortement impacté la gestion des flux de migrants dans les centres d’identification, de 
triage et d’accueil. En outre, au cours de cette période, le nombre de centres fermés disponibles pour ac-
cueillir les migrants en cours d’expulsion était réduit : les 4 centres d’accueil existants n’étaient pas en capaci-
té d’accueillir l’ensemble des arrivants. Les autorités italiennes auraient ainsi organisé un accueil à la fois dans 
des centres ouverts (gérés par des ONG) pour l’hébergement des migrants les plus vulnérables (femmes, 
enfants, etc.) à la fois dans des centres de détention dans le pays. En Tunisie, la circulation d’informations 
sur ces conditions d’arrivée a donné lieu à l’idée que le passage était possible, voire facilité. Sur le terrain, on 
évoque tantôt le principe « d’une roulette » au niveau des critères de tri des arrivants, qui permet aux plus 
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chanceux de ne pas être automatiquement expulsés, tantôt le respect des droits humains qui garantit aux 
enfants (moins de 18 ans) et aux femmes d’être automatiquement admis en centre ouverts et d’éviter ainsi 
l’expulsion immédiate.

● Le décret italien de régularisation des migrants en situation irrégulière déjà présents sur le territoire 
italien avant mars 2020 et travaillant dans les secteurs de l’agriculture et du travail domestique a été annoncé 
le 20 avril 2020 par les autorités italiennes. En outre, l’adoption de ce décret (13 mai 2020) a coïncidé avec 
le déconfinement progressif de l’Italie et l’augmentation des départs de la Tunisie vers l’Italie. Toutefois, à 
l’aune de la mission de terrain menée à Zarzis, Ben Garden, Sfax et la Chebba, cette mesure ne semble avoir 
eu qu’un effet très ponctuel sur les candidats au départ : cette annonce n’aurait été relayée que 
dans des cercles restreints de pêche et d’agriculture comme à la Chebba, où certains sont liés à des réseaux 
personnels de pêche et d’agriculture sur les côtes italiennes.

L’ensemble des perceptions sur les conditions de passage en Europe ont reposé sur une circulation efficace 
de l’information au sein des réseaux personnels. Du côté des réseaux de passeurs (qui n’ont pas été l’objet 
de cette mission), l’analyse des discours pourrait être explorée dans ce sens.

b. Les barrières d’accès aux revenus et à l’emploi
La situation économique et celle de l’emploi en Tunisie sont considérées comme des leviers impor-
tants dans la prise de décision de migrer (voir Jelassi & Sanchez 2019). Or, d’après une étude menée par le 
PNUD et le MDCI, l’impact des restrictions sanitaires sur l’économie tunisienne est avéré11.

Sur le terrain, nous n’avons pas eu l’occasion de rencontrer des migrants qui ont directement rapporté une 
perte d’emploi du fait de cette conjoncture particulière. En revanche, les entretiens mettent en évidence 
d’autres aspects :

● Certains entretiens avec de jeunes hommes ayant traversés en 2020 et récemment expulsées mettent 
en avant la situation d’inactivité et de désœuvrement dans laquelle ils se trouvent comme levier de la 
décision de départ.

● D’autres détenteurs de compétences et d’une expérience professionnelle mettent en évidence une usure 
de leurs motivations à développer leur projet professionnel, notamment du fait de difficultés ren-
contrées pour la création de leur entreprise. 

● Enfin, il semble que les obstacles rencontrés par les réseaux informels de commerce du fait de la 
restriction des déplacements dans le pays et la fermeture des frontières algériennes et libyennes ont repré-
senté une perte de revenus, notamment pour ceux situés à la base de ces réseaux (chauffeurs, manu-
tentionnaires, informateurs, etc.).

Globalement, les considérations économiques liées à la décision de départ sont plutôt évoquées dans le sens 
d’une situation économique détériorée qui perdure et qui suscite auprès des migrants potentiels 
une incertitude croissante dans l’avenir : faible accès aux biens de consommation (souvent 
mis en comparaison avec la situation de la consommation dans les pays européens) et faiblesse de l’ac-
compagnement à la formation, l’emploi et l’entreprenariat.

11 -  Selon l’étude Impact Economique du Covid-19 en Tunisie, Analyse en termes de vulnérabilité des ménages et des micro et très petites 
entreprises, MDICI et PNUD, 2020 ; la pandémie du Covid-19 entrainerait en 2020 une croissance du PIB de -4,4 %, une baisse de -4,9 % de 
l’investissement global, de -8 % pour la consommation des ménages et pour les exportations, avec une baisse attendue des importations avoisi-
nant les -9,6 %. En outre, le confinement et la baisse de la production risqueraient d’engendrer une augmentation du taux de chômage à 21,6 % 
contre 15 % actuellement, soit près de 274 500 nouveaux chômeurs de plus pour la seule année 2020. Les simulations réalisées montrent que le 
choc du Covid-19 accentuerait la fragilité financière de certains secteurs d’activité à savoir les industries non manufacturières (-29 % sur le chiffre 
d’affaires), le tourisme (-23 % sur le chiffre d’affaires), le transport (-19,6 % sur le chiffre d’affaires) et le textile (-17,7 % sur le chiffre d’affaires).
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c. L’exacerbation du manque de confiance dans l’action gouverne-
mentale
Une accentuation de la crise politique déjà installée en Tunisie, liée à l’instabilité gouverne-
mentale depuis 2011 et le peu de confiance dans les programmes politiques et l’action du pouvoir central 
pourrait s’être cristallisée dans les nouvelles négociations de l’accord bilatéral italo-tunisien de réadmission12 
qui organise les expulsions forcées des Tunisiens. Ainsi, il semble que le renforcement de cet accord n’ait pas 
dissuadé l’ensemble des migrants potentiels : au mois d’août 2020, suite à l’application des mesures italiennes 
pour l’expulsion de 80 Tunisiens par semaine et malgré les déplacements du président de la République Tu-
nisienne à Mahdia et à Sfax, un flux relativement élevé s’est maintenu, et ce, malgré la baisse enregistrée par 
rapport au mois de juillet : les arrivées sont passées de 4 145 Tunisiens en juillet à 2 054 Tunisiens au mois 
d’août et ce sont maintenues au mois de septembre avec 2017 arrivées depuis la Tunisie (voir Tableau 4, 
Partie B.1).

Sur le terrain, le peu de confiance dans l’action gouvernementale s’inscrit plutôt dans le 
sentiment d’une crise structurelle qui perdure, ainsi :

● On constate le peu d’effet de l’élection présidentielle malgré le discours porté par le candidat élu en 
matière de développement, de lutte contre les inégalités sociales et régionales et l’intérêt exprimé pour 
la situation de la migration irrégulière en Tunisie et ses causes. L’instabilité gouvernementale et la faiblesse 
programmatique des partis représentés à l’ARP (Assemblée des Représentants du Peuple) sont perçues et 
rapportées dans les discours comme une rupture de l’ensemble de la classe politique avec les 
préoccupations et les intérêts concrets des citoyens.

● On rapporte une perte de confiance dans le système éducatif comme levier d’ascension sociale, 
d’accès à l’emploi ou encore comme levier d’accès à la migration vers l’Europe (possibilité de poursuite des 
études à l’étranger). En outre, la faiblesse des opportunités éducatives et de formation professionnelle (faibles 
capacités des centres de formation, types de formations proposées) dans les localités touchées par la migra-
tion irrégulière (en périphérie de Sfax comme dans la ville de Zarzis) semble accentuer ce désintérêt pour le 
système éducatif et de formation professionnelle tunisien. Pour exemple, on peut citer le cas symptomatique 
d’un lycéen de Zarzis qui a tenté la migration au mois de septembre 2020 en vue d’obtenir son baccalauréat 
en France et de « se donner une chance d’avoir un avenir ».

● Selon des personnes ressources (ONG et autorités locales) les lacunes du système de santé sont 
également évoquées comme un aspect de la perte de confiance dans l’action gouvernementale. On souligne 
qu’à Kerkennah les services de santé sont fortement soutenus par la participation de la société civile, de 
même, à Zarzis, certains considèrent que la détérioration des services de santé ferait partie de motivations 
au départ de familles potentiellement migrantes.

● Dans l’ensemble des localités visitées, la faiblesse du tissu associatif et l’absence de programmes 
d’encadrement éducatif, culturel et créatif des jeunes est pointée comme une raison essentielle 
du désœuvrement des jeunes, en particulier ceux qui ont abandonné l’école ou qui n’ont pas eu accès à une 
formation professionnelle.

● Enfin, la relation aux représentants des autorités locales de contrôle semble particulièrement 
mal vécue par les jeunes au sein même de leurs quartiers. En outre, le contrôle social et administratif 
sur les comportements des jeunes est perçu comme une restriction de leur liberté (comportements 
sexuels, comportements à risque en lien avec la consommation d’alcool ou de drogues, etc.). En regard, cer-
tains représentants des autorités locales (comme les sous-délégués qui interviennent au niveau des quartiers) 

12 -  Le renforcement de cet accord a été annoncé début août. Au 21 septembre 2020, ces mesures sont élargies à 600 retours forcés par 
mois. L’évolution des flux pour la période à venir, permettra probablement d’estimer l’impact de ces annonces sur les taux de départs vers l’Italie 
depuis la Tunisie.
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considèrent que leur légitimité est parfois déstabilisée par les transformations liées aux réformes administra-
tives (déconcentration des pouvoirs, etc.).

d. Les dynamiques sociales récemment installées
L’augmentation des départs se fonderait également sur le renforcement de dynamiques sociales encou-
rageant au départ. Et les effets de la migration irrégulière sur la dernière décennie pourraient jouer un 
rôle dans ces dynamiques. 

Dans des villes de départs comme Zarzis (voir partie B.4), la participation de l’entourage à la mi-
gration irrégulière des plus jeunes ne se cantonnerait pas uniquement à la contribution financière au 
voyage. Des représentations positives du projet migratoire, notamment chez les mères de famille, seraient 
alimentées par l’image renvoyée par les migrants qui ont réussi leur projet migratoire ou qui se présentent 
comme tel. En période de retour des migrants tunisiens au pays, ou à travers les réseaux de communication 
avec leur famille, la mise en scène de certaines formes de réussite, notamment à travers l’acquisition de biens 
de consommation ou d’accès à une vie confortable en Europe ont un impact direct sur la représentation 
de la migration comme moyen de construire un projet de vie. Dans les discours recueillis auprès de jeunes 
hommes candidats à la migration, une mise en concurrence de leur statut social avec celui des hommes qui 
ont déjà migré est constante. Les efforts entrepris pour construire leur projet de vie en Tunisie sont alors 
peu valorisés en regard des possibilités que la vie en Europe apporte en matière d’emploi et d’épargne. De 
même, auprès de certaines mères de familles et de jeunes femmes, on relève que la situation des hommes 
ayant réussi la migration en Europe représente un meilleur potentiel pour le mariage et la construction d’un 
projet de vie pour les jeunes femmes.

Par ailleurs, dans certains cas, notamment pour les hommes les plus jeunes (voire les adolescents), la mi-
gration irrégulière peut être perçue comme le moyen de construire une forme d’autonomie par rapport à 
leur famille et de témoigner de leur capacité à se construire une vie d’adulte. Le sentiment d’abandon par 
les services publics (éducation, formation, emploi, accès au crédit, etc.) et/ou d’incapacité d’être appuyés par 
leur famille pour construire un projet de vie est un facteur de motivation au départ où l’aventure migratoire 
représenterait une prise d’autonomie. De plus, la migration peut parfois représenter un défi aux contraintes 
subies (normes, injonctions sociales et morales) : chez les plus jeunes, il semble que le projet migratoire 
représente également un moyen d’accéder à des formes de libertés individuelles qui sont difficiles à acqué-
rir en Tunisie. La qualification de ces formes de liberté auxquels les jeunes aspirent pourrait être utilement 
documentée. 

4. Spécificités du local
L’augmentation remarquable des départs en 2020 repose sur des éléments conjoncturels, mais s’appuie éga-
lement sur des facteurs structurels voire des effets de cycle migratoire (Partie B.3). En outre, les éléments 
du terrain ont mis en lumière l’importance de la distinction entre les migrants originaires des régions de 
départ et les migrants non originaires (Tunisiens des régions de l’intérieur et migrants non Tunisiens), voir 
Partie B.2 : cette distinction se structurant notamment dans l’accès à des stratégies de passage différentes, 
allant de la logique collective d’organisation de traversées au sein de cercles de connaissances personnelles 
jusqu’aux réseaux de passeurs organisés. Or, concernant les Tunisiens originaires des villes de départ rencon-
trés sur le terrain, les leviers de motivation mis en avant sont également variés et fonction d’un vécu éco-
nomique et social propre à leur région. Aussi, faut-il considérer que la situation spécifique de chaque région, 
voire localité est indispensable pour mener à bien des actions efficaces.
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Par exemple, le vécu des contraintes économiques et sociales au cours de l’année 2020 n’a pas été le même 
pour les migrants issus de Ben Garden et ceux de Zarzis. Dans le premier cas, les restrictions économiques 
liées à la fermeture des frontières semblent avoir joué un rôle important, tandis qu’à Zarzis, les facteurs 
de départ s’inscrivent dans des dynamiques sociales et la relation à la diaspora dans le temps plus long. Ou 
encore, pour les habitants des localités intérieures de Bir Ali Ben Khelifa (à 64 kilomètres à l’ouest du gou-
vernorat de Sfax) ou de Agareb (à une vingtaine de kilomètres à l’ouest de la ville de Sfax), l’exaspération 
des marginalités sociales, économiques et politiques, comme les caractéristiques du développement local 
déterminent des motivations au départ bien différentes de celles des habitants de la ville de Sfax au poten-
tiel économique, social et culturel plus favorable à l’épanouissement des jeunes. Ces aspects devraient être 
analysés plus en profondeur dans le cadre d’une étude approfondie des facteurs et leviers de la migration 
irrégulière en Tunisie.

A la lumière des courtes missions de terrain menées dans le cadre de cette évaluation rapide, cette partie 
apporte quelques pistes de réflexion sur les dynamiques locales qui peuvent intervenir dans les motivations 
à la migration irrégulière.

a. Zarzis et Ben Garden
Dans le gouvernorat de Médenine, la région littorale de Zarzis s’inscrit dans un temps long de la mi-
gration vers l’Europe : la diaspora tunisienne issue de ces régions est notamment implantée en France depuis 
plusieurs décennies et s’est constituée à partir des voies régulières et irrégulières de migration. En particulier, 
le phénomène de la migration irrégulière n’étant pas nouveau, l’évolution annuelle des chiffres des départs 
devraient être étudiée dans le plus long terme13. 

Toutefois, d’après les chiffres recueillis par le ministère de l’Intérieur italien, il y aurait une nette augmentation 
des départs depuis Zarzis entre l’année 2019 et l’année 2020 avec une forte augmentation des arrivées des 
hommes (4 fois plus). Et les arrivées d’enfants et de femmes depuis Zarzis sont également en augmentation 
par rapport à 2019 (1,6 fois plus de femmes et 2 fois plus d’enfants qu’en 2019). Enfin, il est remarquable que 
la proportion d’enfants partis de Zarzis en 2020 (24,2 %) est nettement supérieure à la moyenne nationale 
(14,2 % d’enfants).

Sur le terrain, des observateurs de la société civile de Zarzis estiment que la vague de migration irrégulière 
de 2020 s’inscrit dans des cycles migratoires où des départs massifs sont constatés depuis l’année 2007, avec 
des évolutions dans les profils de migrants et dans les représentations sociales de la migration irrégulière. 
Ainsi, concernant la population de Zarzis, l’année 2007 aurait vu le départ de groupes d’hommes en géné-
ral âgés de plus de 30 ans, chômeurs, dont la situation sociale et économique était très défavorisée, voire 
marginale. A partir de 2011, de nouvelles vagues de migration irrégulière concerneraient des hommes plus 
jeunes et l’on constate le développement progressif d’une organisation collective de la « harga14 », avec la 
participation de l’entourage des candidats à la migration. C’est à partir de 2015 que l’on commencerait à 
observer la participation des femmes (mères de famille) dans l’organisation des départs de jeunes migrants, 
par l’encouragement au départ voire le financement d’une partie du voyage. A Zarzis, l’année 2020 s’inscrirait 
ainsi dans une continuité sociale et économique, où des hommes et des femmes, ainsi que des enfants (moins 
de 18 ans) s’organisent indépendamment des réseaux de passeurs pour rejoindre l’Europe par la mer15.

13 -  Nous ne disposons pas actuellement de chiffres homogènes par année pour qualifier l’évolution des départs par voie irrégulière sur la 
dernière décennie dans cette région. Ces données devraient être établies afin d’approfondir l’analyse.

14 -  Le terme de « harga » renvoie à l’action de migrer par voie irrégulière. Son emploi s’est largement développé au cours de la dernière décen-
nie, avec une évolution de ses connotations. Auparavant associé au départ d’hommes socialement marginalisés et à une connotation péjorative, 
il semble actuellement être employé couramment pour désigner le projet de départ en mer vers les côtes italiennes. 

15 -  D’après des propos recueillis auprès d’acteurs de la société civile de Zarzis
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En outre, les données qualitatives recueillies sur le terrain indiquent que l’augmentation des départs irrégu-
liers vers les côtes italiennes comme les raisons et les motivations au départ ne sont pas uniquement liés aux 
circonstances particulières de l’année 2020. Parmi les raisons rapportées par les personnes ressources ainsi 
que de jeunes migrants refoulés rencontrés au cours de la mission, on a relevé les aspects suivants :

● Si l’on constate le départ d’hommes plus jeunes, appuyés par leur famille, c’est parce que ces dernières 
croient de moins en moins à l’éducation comme facteur de réussite sociale et économique pour les nouvelles 
générations.

● Le faible niveau économique des candidats au départ n’est plus aussi déterminant qu’avant pour la décision 
de départ : il s’agit notamment de jeunes issus de familles qui ont des moyens suffisants pour payer leurs 
frais de voyage, et parfois de jeunes hommes employés dans le privé ou le public qui épargnent pendant 
plusieurs mois pour couvrir ces frais. Notons que l’émergence de ces nouveaux profils de candidats à la mi-
gration irrégulière pourraient être liés à une baisse de l’octroi de visas Schengen et à la baisse de demande 
de travailleurs tunisiens sur les marchés du travail français et italien. Cette relation devrait faire l’objet d’une 
analyse plus approfondie.

● La connaissance de la mer, de l’itinéraire du voyage et des moyens nécessaires à la traversée (types d’em-
barcation, puissance des moteurs, réserve d’essence, GPS ou rais expérimenté) sont autant d’atouts dans la 
réussite de la migration. Ainsi, la capitalisation d’une expérience fondée sur les migrations passées joue un rôle 
rassurant dans la décision d’entreprendre le voyage et la conscience du risque liée à ce type de traversée pé-
rilleuse s’en trouve largement atténuée. Les interrogés évoquent ainsi une traversée « sûre » ou « garantie ».

● Dans les cercles proches de la diaspora ou de ceux qui ont réussi à demeurer en Europe, la capitalisation 
d’informations sur les conditions d’arrivée en Italie et les moyens de passer en France ou de demeurer sur 
place constitue un socle de connaissance pour élaborer le projet migratoire. Ainsi, le retour d’information 
sur les principes d’accueil applicables aux migrants arrivés irrégulièrement en Italie en termes de droits hu-
mains et notamment de droits de l’enfance nourrit les stratégies de passage. Par exemple, la connaissance 
des critères de tri pour les enfants (moins de 18 ans) accompagnés ou non pourrait être un facteur d’encou-
ragement des plus jeunes à saisir l’opportunité de se donner un projet de vie à long terme (accueil et prise 
en charge des enfants à leur arrivée, scolarisation, formation, etc.).

● Auprès des jeunes, la décision de départ se fonde davantage sur des considérations liées à la place et au 
rôle que l’on est amené à jouer dans la société de départ. Ainsi, les discours recueillis renvoient souvent à 
des considérations psychologiques, sociales et statutaires, où l’accès des moyens financiers et économiques 
plus conséquents jouent un rôle important.

La migration régulière ou irrégulière au cours des années précédentes n’est pas sans effet sur la décision de 
départs de certains jeunes. La désertification de certains quartiers de Zarzis est évoquée comme un mal-
être social pour les jeunes qui sont restés. Outre le sentiment d’isolement du fait d’une sociabilité de quartier 
de plus en plus restreinte, il semble que certains jeunes ressentiraient d’autant plus le poids de l’absence d’op-
portunités de formation ou de projets de vie qu’ils seraient moins valorisés par leur entourage par rapport 
à ceux qui sont partis. En effet, quelle que soit la réalité des situations vécues à l’étranger, l’image de réussite 
véhiculée par les réseaux familiaux ou par ceux qui reviennent en période de fête ou de vacances semble 
avoir un fort impact sur les représentations de la réussite sociale chez les jeunes, y compris dans la capacité 
à se marier et fonder une famille. Biens de consommation, photos de vacances en Europe et autres signes 
ostentatoires de réussite sont autant d’éléments qui entrent dans le discours des jeunes et de leur entourage 
y compris pour analyser la situation de crise économique du pays.

En outre, chez les jeunes interrogés, des représentations liées aux libertés et au respect des droits humains 
dans les pays d’accueil sont mise en comparaison avec la relation aux représentants des forces de l’ordre en 
Tunisie et avec un vécu du contrôle social exercé sur la sexualité des jeunes ou les comportements à risque, 
comme la consommation d’alcool ou de drogues. 
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Enfin, la forme d’épopée héroïque que peuvent prendre certains récits de tentatives de traversée, qu’elles 
aient abouties ou non, donne l’idée que ceux qui ont au moins tenté la traversée sont définitivement sortis 
du monde de l’enfance et renforce leur image d’autonomie au sein du groupe social dont ils sont issus.

Dans le gouvernorat de Médenine, la ville de Ben Garden a également ses spécificités. Ben Gar-
den bénéficie d’une tradition d’émigration plutôt orientée vers la Libye puis l’Europe. En outre, la région 
est caractérisée par des réseaux de contrebande qui ont une part prépondérante dans l’économie locale. 
Aussi, si les personnes rencontrées sur le terrain évoquent des départs organisés collectivement (groupes 
de 5 à 10 personnes) en embarcations légères, il faut toutefois envisager une relation entre l’organisation de 
départs irréguliers de Ben Garden et les réseaux de contrebande qui peuvent ramifier jusqu’au nord du pays 
(Tunis, Cap Bon). Les limites de la mission de terrain ne permettent pas d’apporter plus d’éléments à ce sujet, 
mais une analyse de la situation de ces réseaux de contrebande pendant la période permettrait d’approfondir 
la compréhension des modalités de départs de personnes originaires de Ben Garden. 

Sur le terrain, on rapporte également que la fermeture des frontières libyennes aurait favorisé une augmen-
tation de la migration irrégulière vers l’Europe directement depuis Ben Garden. Au cours de l’année 2020, les 
arrivées en Italie depuis les côtes de Ben Garden auraient été multipliées par sept par rapport à l’année 2019. 

D’autre part, l’historique migratoire de la région, tel que rapporté par les observateurs locaux, indique que 
les départs de Ben Garden recensés depuis 2011 vers la Libye représentent des effectifs similaires, autour de 
200 à 250 personnes par an via la Libye. La stricte fermeture des frontières avec la Libye et le confinement 
lié à l’épidémie de Covid-19 aurait eu un effet direct sur les revenus des citoyens de la région, encourageant 
certains départs. Cependant, d’après Mustapha Abdelkbir, fondateur de l’Observatoire Tunisien des Droits 
de l’Homme (OTDH) de Médenine, la crise économique, sociale et politique qui touche la région plaide en 
faveur d’une tendance à l’augmentation des départs qui s’inscrit dans le temps plus long : la migration des 
jeunes, notamment diplômés ou employés (avant 2011) s’est étendue aux classes économiquement faibles 
de la ceinture de Ben Garden et aux jeunes sans emploi qui ne bénéficient d’aucun encadrement éducatif 
et culturel et s’appuie sur un climat à la fois, de mécontentement politique et économique exacerbé de-
puis 2011 à la fois, d’incertitude liée à la crise libyenne et aux aléas de la fermeture des frontières.

b. Région de Sfax
Du point de vue de la migration irrégulière, le gouvernorat de Sfax comprend des dynamiques variées selon 
les zones et les localités. Outre la situation particulière des îles de Kerkennah, les disparités locales au sein 
du gouvernorat impliquent que l’on approfondisse la connaissance des profils de migrants potentiels et leur 
situation économique et sociale pour cibler les actions.

Les îles de Kerkennah, auraient connu une augmentation des départs vers l’Europe de-
puis 2018. Et l’on note une légère augmentation16 des arrivées en Italie par rapport à 2019 (autour de 
450 nouvelles arrivées en 2020). Les restrictions imposées par les autorités tunisiennes à l’entrée de l’île 
(uniquement reliée au continent par voie maritime) permettent de considérer que la majorité de ces effectifs 
concernent des Tunisiens originaires de Kerkennah. Toutefois, sur le terrain, on rapporte des stratégies de 
certaines embarcations en provenance de Sfax qui effectuent une halte par l’île pour repartir vers l’Europe. 

D’après les données collectées en Italie, les arrivées en provenance des îles de Kerkennah auraient globale-
ment été multipliées par deux par rapport à 2019, avec plus de 55 % des arrivées qui auraient eu lieu à partir 
du mois de septembre 2020.

Du point de vue de la répartition en fonction du genre et de l’âge, les principaux départs de 
femmes auraient été organisés en début d’année (avant le mois de mai) dans une embarcation d’une cen-

16 -  Cette augmentation de 100 % demeure inférieure à la moyenne nationale. 
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taine d’individus toutes nationalités confondues. Cet évènement ponctuel est confirmé par les informateurs 
du terrain qui rapporte une très faible tendance des femmes de Kerkennah à migrer : les cas 
de migration féminine concerneraient essentiellement des profils socialement marginalisés. Toutefois, au vu 
de l’émergence de nouveaux profils de femmes dans d’autres régions, ces éléments devraient être suivis et 
approfondis à Kerkennah. Enfin, il apparaît que les départs des femmes depuis Kerkennah auraient repris au 
mois de novembre et décembre 2020 (35 femmes recensées), mais l’absence de données désagrégées par 
nationalité ne permet pas de trancher quant à leur profil.

Quant aux données qui concernent la ville de Sfax, elles montrent que les arrivées en Italie 
ont été multipliées par plus de 4 par rapport à 2019. Notons que des arrivées auraient également 
été recensées en provenance du port d’El Amra (sur le littoral, à 30 kilomètres au nord de la ville de Sfax) 
avec des embarcations relativement importantes (de l’ordre d’une cinquantaine d’individus). Là encore, les 
départs se sont poursuivis après le mois d’octobre avec environ 23 % des arrivées enregistrées entre les mois 
de novembre et décembre 2020.

Les données actuellement collectées ne permettent pas de déterminer les profils de migrants aux départs 
de la ville de Sfax. Mais, les observateurs locaux considèrent que au sein de ce foyer important de départs 
on trouve des migrants tunisiens originaires de régions intérieures (Kasserine, Sidi Bouzid, etc.) comme des 
habitants de l’agglomération de Sfax ou encore des migrants non Tunisiens. Toujours est-il que la visite de 
centres de jeunesse, connectés aux quartiers les moins favorisés de la ville met en lumière l’intérêt pour l’op-
tion de la migration irrégulière chez les jeunes Sfaxiens. Un travail exploratoire mené parallèlement auprès 
de plusieurs maisons de jeunes par une autre mission de l’OIM apportera plus d’éléments sur cette situation 
au sein de la ville de Sfax.

Par ailleurs, les données recueillies lors de cette mission d’évaluation rapide indiquent que des localités 
comme Agareb ou Bir Ali Ben Khelifa représentent des foyers de Tunisiens candidats au 
départ par voie irrégulière. La situation économique, le climat social de ces localités et l’implantation 
de réseaux de trafic sembleraient à l’origine d’une partie des tentatives de migration, en particulier pour les 
jeunes, y compris ceux âgés de moins de 18 ans. La déscolarisation précoce, les faibles opportunités de for-
mation professionnelle, d’emploi ainsi que de divertissement et d’ouverture culturelle pour les jeunes sont 
rapportés par une association locale comme les raisons essentielles des projets de départ des jeunes qu’ils 
connaissent. En outre, à l’issue d’un échange avec un groupe d’une dizaine d’adolescents (moins de 18 ans) 
de Agareb, les options d’avenir semblent recouper directement la situation sociale et économique de cette 
zone péri-urbaine de Sfax : ces jeunes seraient pris entre la sphère des réseaux de trafic qui donnent po-
tentiellement un accès à la migration irrégulière vers l’Europe ou la sphère du recrutement par des groupes 
ultra-conservateurs à tendance islamiste.

c. Zone côtière de Mahdia
Dans le gouvernorat de Mahdia, la situation de la migration irrégulière connait une augmentation exception-
nelle en 2020 avec environ 4 fois plus d’arrivées en Italie qu’en 2019 depuis les ports de ce gouvernorat. Les 
chiffres ne permettent pas une désagrégation par origine des migrants (Tunisiens, non Tunisiens, originaires 
d’autres gouvernorats), toutefois, il faut envisager qu’au sein de ces effectifs, des migrants venus de l’ar-
rière-pays et des régions intérieures (gouvernorats de Kairouan et Kasserine) s’embarquent depuis Mahdia. 

De même, suite à un entretien avec un observateur originaire de la ville de la Chebba, il faut également 
envisager la distinction entre les habitants proches des cercles de pêche, comme dans la ville de la Chebba, 
où les conditions de traversées comme les objectifs sont spécifiques à la localité. Pour la ville de la Chebba, 
les arrivées enregistrées en Italie auraient été multipliées par 16 par rapport à 2019. D’après ce même ob-
servateur, les départs de la Chebba sont essentiellement constitués personnes originaires de cette côte et de 
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non Tunisiens. Selon cette même source, les départs des Tunisiens seraient motivés soit par les opportunités 
d’emploi dans la pêche et l’agriculture sur la côte italienne, soit par les réseaux de contrebande et de trafic 
dans des villes spécifiques en Italie, où des liens existent déjà. Enfin, une exacerbation des tensions liées à 
l’accès aux ressources de la pêche pourrait expliquer une forte augmentation des départs depuis ce port 
en 2020. 

Par ailleurs, on note que depuis la Chebba, il s’agirait principalement de départs d’hommes et d’enfants et 
que très peu de femmes originaires de la ville semblent être concernées par la migration irrégulière en 2020.

La ville de Mahdia n’a pas fait l’objet d’une mission de terrain pour cette évaluation rapide. Or, au vu des 
chiffres recueillis, elle devrait faire l’objet d’une étude approfondie17. En effet, indépendamment du port de 
la Chebba, les chiffres collectés par le ministère de l’Intérieur en Italie indiquent une forte augmentation des 
arrivées par rapport à l’année précédente (2019). Les arrivées depuis Mahdia auraient été multi-
pliées par près de quatre. Les proportions d’hommes, de femmes et d’enfants seraient en ligne avec 
celles de l’année 2019. En outre, on observe un pic des arrivées au mois de juillet qui représente-
raient pour ce mois seul, 40 % de l’ensemble des arrivées en 2020. Enfin, les traversées se sont 
poursuivies sur la fin de l’année, avec 18 % des arrivées recensées pour les mois de novembre et décembre.

17 -  Des informations complémentaires pourraient être fournies par les missions conjointes de l’OIM et de la Délégation de la Jeunesse et 
menées en décembre 2020 et janvier 2021 pour l’évaluation des besoins des maisons des jeunes du gouvernorat de Mahdia.
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C. Conclusion
Cette mission d’évaluation rapide s’est intéressée ponctuellement à certains ports de départ de la migration 
irrégulière en 2020, principalement ceux pour lesquels le plus grand nombre d’arrivées en Italie a été recensé 
afin de documenter l’augmentation remarquable des arrivées en 2020. Les missions de terrain se sont ainsi 
déployées dans le gouvernorat de Médenine (Zarzis et Ben Garden) et dans la région de Sfax et à la Chebba, 
et il faut noter que le port de départ de Djerba (Médenine) n’a pas été intégré à cette évaluation. De plus, 
s’agissant d’une évaluation rapide, les missions de terrain n’ont pu se déployer auprès des réseaux de passage 
organisés, cela nécessitant une étude spécifique et une période d’enquête plus longue.

Dans le cadre d’une campagne d’information et/ou le développement de programmes ciblés et pour mieux 
gérer la migration irrégulière en Tunisie, les résultats de cette évaluation rapide permettent d’envisager l’uti-
lité d’une analyse approfondie du phénomène en mobilisant notamment des sources d’information supplé-
mentaires sur :

● la migration des enfants non accompagnés (notamment les rapports mensuels du minis-
tère de l’Intérieur tunisien) ;

● les facteurs économiques et sociaux qui contribuent localement (par région et localité) 
à l’augmentation de la migration irrégulière, notamment celle des jeunes ;

● les origines régionales des migrants arrivés en Italie, celles des interceptés ou rescapés 
en mer (autorités tunisiennes, Frontex, FTDES) et des candidats potentiels à la migration 
irrégulière qui soient désagrégées par âge et par sexe et ce, afin d’explorer de façon perti-
nente, des foyers d’origine des migrants comme par exemple à Tunis, Kasserine, Kairouan 
ou Sidi Bouzid, etc. ;

● la situation de la migration régulière (évolution de l’accès aux visas Schengen, relation 
entre les profils de migrants irréguliers et les candidats à la migration régulière) ;

● les représentations de la migration irrégulière (« harga ») et les dynamiques collectives 
qui y contribuent ;

● les profils des femmes candidates à la migration irrégulière.




